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M. SUPLY, Maire 
Objet du marché
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1. Objet de la consultation et lieu d’exécution
La consultation a pour objet : 

· La restauration du clocher de l’église Saint-Rémi de ORMES
Références à la nomenclature CPV :

LOT 1
	45262510-9
	Maçonnerie de pierres

	46262512-3
	Maçonnerie de pierre de taille


LOT 2
	45261000-4
	Travaux de charpente et de couverture et travaux connexes.

	45261100-5
	Travaux de charpente


LOT 3
	45261211-6
	Travaux de couverture en tuiles

	45260000-7
	Travaux de couverture et travaux d'autres corps de métiers spécialisés

	45261210-9
	Travaux de couverture


2. Conditions de la consultation
2.1 Procédure de la consultation
La présente consultation est lancée suivant la procédure adaptée en application de l'article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, avec possibilités de négociations après un premier classement.

Elle est lancée en vue de l’attribution de plusieurs marchés de travaux.
2.2 Structure de la consultation
Les prestations sont réparties en 03 lots de consultation désignés ci-après. Ces lots feront l’objet de marchés séparés au sens de l’article 12 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

LOT N°1 : Maçonnerie – pierre de taille 

LOT N°2 : Charpente bois

LOT N°3 : Couverture

2.3 Structure des marchés
Les prestations font l’objet d’un marché unique subordonnée à l'obtention des subventions demandées par la commune.

2.4 Type de contractants
La consultation est divisée en 03 lots.

Chaque candidat peut présenter une offre pour un ou plusieurs lots, étant précisé que dans le dernier cas, le candidat doit présenter une offre par lot.

Chaque marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises.

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché.

En cas d’attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire pour l’exécution du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles en application de l’article 45-III du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- En qualité de membres de plusieurs groupements
2.5 Nature des offres

2.5.1 Nombre de solution(s) de base
Le dossier de consultation comporte une solution de base. 
2.5.2 Variantes 
Les variantes sont autorisées. 

Les variantes proposeront alors des solutions ou des moyens, autres que ceux fixés dans le cahier des charges ou, plus généralement dans les documents de la consultation, pour effectuer les prestations du marché public. 

Les offres variantes doivent être techniquement équivalentes aux prescriptions du cahier des charges. Ces variantes proposées par le candidat correspondront à des offres moins chères tout en répondant aux exigences techniques minimales. 

Les concurrents doivent présenter une offre entièrement conforme au dossier de consultation (solution de base).

Mais ils peuvent également présenter, conformément à l’article 58 du Décret nº 2016-360 du 25 mars 2016, une offre comportant des variantes.
2.6 Délai de modification de détail au Dossier de Consultation des Entreprises
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications n’altéreront pas les éléments substantiels du marché. Il informera alors tous les candidats dans des conditions respectueuses du principe d’égalité. Les candidats devront alors répondre, sur la base du dossier modifié. Si la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2.7 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 180 jours.
Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
2.8 Visite sur site
Compte tenu de l’environnement géographique et de la sensibilité historique du site, il est demandé aux candidats d’effectuer une visite obligatoire du site afin de reconnaître les lieux où les travaux doivent être réalisés. La visite sera assortie d'un certificat de visite.
3. Durée des marchés
Les règles concernant la durée du marché sont fixées dans l'acte d'engagement et ne peuvent en aucun cas être changées.

4. Modalités de règlement
Le paiement se fera par virement au moyen d’un mandat administratif.

Le délai global de paiement est de 30 jours conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières.
5. Mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé
Le chantier est soumis aux dispositions des articles L.4211-1 et suivants du code du travail. Les travaux, objet de la présente consultation, relèvent de la Catégorie 2 au sens de l’article R.4532-1 dudit code.

Le chantier étant soumis aux dispositions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 et des textes pris pour son application, est jointe au présent dossier de consultation un Plan Général de Coordination. Il intègre, si nécessaire, les compléments précisant les modalités pratiques de coopération entre le coordonnateur S.P.S. et les autres intervenants qui ne seraient pas déjà mentionnés dans les autres documents de ce dossier.

6. Contenu du dossier de consultation des entreprises
Le Dossier de Consultation des Entreprises comprend les pièces suivantes :

- Le présent règlement de la consultation.

- Le cadre d’acte d’engagement et ses annexes éventuelles dont l’annexe relative à l’insertion

- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières

- Le Cahier de Clauses Techniques Particulières.

- La décomposition du prix global et forfaitaire pour l’ensemble des lots

- Plans du PRO - DCE 

7. Conditions générales d’utilisation de la plateforme de dématérialisation
L’utilisation de la plateforme de dématérialisation est soumise à l’acceptation pleine et entière des termes et conditions suivantes, sans aucune restriction.
8. Retrait du dossier de consultation 
Le dossier de consultation des entreprises sera disponible gratuitement à l’adresse électronique suivante : http://marches-securises.fr
Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.

La collectivité s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne.

Les candidats peuvent poser des questions sur la consultation via la plateforme en utilisant la rubrique prévue à cet effet.

9. Modalités de présentation des dossiers
9.1 Modalités de déroulement de la procédure
La présente procédure est ouverte. Elle se déroulera en une phase unique qui consistera en l'analyse des candidatures puis en l'analyse et la sélection des offres.

Il est rappelé que la totalité du dossier remis par les candidats devra être rédigée en langue française et que le ou les signataires doivent être habilités à engager juridiquement le candidat.
Le dossier à remettre par le candidat, pour chacun des lots auxquels il candidate, sera placé sous plis électronique.
9.2 Renseignements relatifs à la candidature
Dans le cas où une entreprise souhaiterait se porter candidate pour plusieurs lots, elle pourra remettre une seule enveloppe contenant les renseignements relatifs à sa candidature commune à tous les lots.

Les candidats peuvent utiliser soit le DUME soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 48 du Décret nº 2016-360 du 25 mars 2016 :

· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

· Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants (DC 1)

· Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat

· La déclaration du candidat dûment remplie (DC2) 
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret nº 2016-360 du 25 mars 2016 :
· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 

· Déclaration appropriée de banques ou, le cas échéant, preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret nº 2016-360 du 25 mars 2016 :
· Qualifications relative à la restauration du patrimoine ancien, à minima.

· Liste des travaux de restauration similaires exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ; 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

Documents à produire dans tous les cas au stade de l’attribution du marché :

- Pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail

- Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou documents équivalents en cas de candidat étranger 

Le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise, dans le délai de 2 jours à compter de la notification de la demande du pouvoir adjudicateur, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales (arrêté du 31 janvier 2003 NOR : ECOM0200993A), ainsi que les pièces mentionnées à l’article D. 8222-5 du code du travail.

Afin de satisfaire à ces obligations, le candidat établi dans un Etat autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.
9.3 Contenu de l’offre

9.3.1 Pour la solution de base :
L’enveloppe contiendra pour chaque lot auquel le candidat soumissionne, les pièces suivantes :

- Un acte d'engagement par lot : cadre ci-joint à compléter, dater et signer par les représentants qualifiés de toutes les entreprises candidates ayant vocation à être titulaires du marché.

- L’annexe relative à la clause d’insertion sociale complétée et signée

- Cet acte d'engagement sera accompagné éventuellement par les demandes d'acceptation des sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement, pour tous les sous-traitants de premier rang désignés au marché (annexe de l'acte d'engagement en cas de sous-traitance).

- Un mémoire technique détaillé des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux de restauration.

NOTA 1 : Ce document devant permettre le jugement de la valeur technique de l´Entreprise, il devra donc par anticipation décrire et argumenter comment le candidat perçoit le déroulement du chantier à travers la réalisation des travaux en personnalisant les rubriques obligatoires Les candidats se référeront à l’article « Critère valeur technique » pour connaitre les rubriques sur lesquelles portera la notation.
· La présentation de l´entreprise et des moyens mis à disposition pour le chantier (effectif et matériel)

· L’analyse du site, la compréhension du projet et de sa complexité et la description de l’organisation des installations de chantier

· La Gestion du chantier et la réalisation des travaux

· Organisation générale du chantier, phasage, planification

· Des indications concernant les procédés et moyens d´exécution envisagés, description des modes opératoires.

· Le calendrier prévisionnel et le programme d´exécution détaillée des travaux 

· Les taches sous-traitées avec le nom des sous-traitants

· Hygiène et sécurité du chantier 

· Les variantes éventuelles avec leurs spécifications, avantages et inconvénients par rapport à la solution de base

· Contrôles

· Plan de contrôle réalisé par l'entreprise pour ce chantier (moyens, fréquence d'intervention et personne responsables). 

· Décomposition entre l´autocontrôle, le contrôle interne et le contrôle externe à la charge de l´Entrepreneur et réalisé par un organisme indépendant. 

· La démarche environnementale  

· Fournitures et matériaux 

· La nature et l´origine des fournitures et matériaux, avec fiches 

- La décomposition du prix global et forfaitaire pour chaque lot

Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre et dont le candidat n'a pas fait valoir les capacités à l'appui de sa candidature, le candidat produira dans l'offre une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics.

Afin de justifier des capacités techniques et financières de chaque sous-traitant, le candidat devra joindre par ailleurs les mêmes documents que ceux exigés des candidats par le pouvoir adjudicateur.
9.3.2 Pour chacune des solutions de variante proposées :
Les candidats présenteront un dossier général « variantes » comportant un sous-dossier particulier pour chaque variante qu’ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées au cahier des charges.

De surcroît, le candidat devra produire :

- La liste des modifications aux clauses administratives et/ou techniques nécessaires à l’adaptation et à la mise en œuvre de la solution de variante proposée.

- Un document établissant, outre la répercussion de la variante sur le montant de son offre de base, les avantages et inconvénients de la variante proposée par rapport à la solution de base, incluant toutes justifications utiles.

- L’ensemble des pièces financières exigées pour l’offre de base, adaptée à la solution de variante proposée.
10. Modalités de transmissions des plis
10.1 Modalités de transmission électronique des plis
10.1.1 Généralités
La transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas autorisée.

Les conditions de présentation des plis électroniques sur la plateforme de dématérialisation sont les suivantes: fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre. Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Les candidats transmettront leurs réponses dans des formats de fichiers identiques à ceux des documents constituant le dossier de consultation des entreprises (DCE). 

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.lsti-certification.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat-membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

10.1.2 Signature électronique
Les candidatures et les actes d’engagement, transmis par voie électronique, sont signés par l’opérateur économique au moyen d’un certificat de signature électronique qui garantit notamment l’identification du candidat. 

ATTENTION : le fichier constituant l’acte d’engagement doit impérativement être signé électroniquement, la signature du fichier « zip » qui contient plusieurs documents, dont l’acte d’engagement, ne vaut pas signature de chacun de ces documents et est donc insuffisante. En cas de non-respect de cette règle, l’offre du candidat pourra être rejetée par la Commission d’Appel d’Offres.

Le candidat s’engage à accepter la re-matérialisation des pièces du marché avant envoi au contrôle de légalité le cas échéant et notification et à accepter de considérer son offre comme juridiquement validée par la personne publique au regard de la conformité de sa signature électronique.

Toutefois, si les pièces de la candidature et de l’offre ne sont pas signées électroniquement, l’offre ne sera pas considérée comme irrecevable. En cas d’attribution, le marché sera signé manuscritement par l’attributaire avant notification, conformément à la règlementation en vigueur.

11. Analyse des candidatures et jugement des offres
11.1 Analyse des candidatures
Les candidatures qui ne sont pas recevables en application du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 ou qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées à l’article « Renseignements relatifs à la candidature » du présent règlement ou qui ne présentent pas des garanties techniques et financières suffisantes ne sont pas admises.
11.2 Jugement des offres
Sur la base de critères ci-dessous énoncés avec leur pondération, le représentant du pouvoir adjudicateur, choisit l’offre économiquement la plus avantageuse. L’offre ayant obtenu le maximum de points sur 100 sera considérée comme l’offre économiquement la plus avantageuse.

Le représentant du pouvoir adjudicateur peut en accord avec le candidat retenu procéder à une mise au point des composantes du marché sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles notamment financières du marché.
Cependant, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité soit d’attribuer le marché à l’un des candidats en choisissant l’offre économiquement la plus avantageuse suite à un premier classement sur la base des critères définis, soit d’entamer des négociations dans le cadre d’une amélioration des offres avec certains ou l’ensemble des candidats sur des éléments de leur offre.
· Critères de jugement des offres communs pour tous les lots

	Critère de jugement des offres
	Pondération

	Le prix :  
	40

	La valeur Technique au travers du mémoire de l’Entrepreneur :  
	60


11.2.1 Critère Prix 
Formule adoptée pour la cotation des entreprises :
40* (Prix le plus bas/Prix de l’offre analysée)
Tout rabais ou remise de toute nature qui n’est pas expressément autorisé par le présent règlement ne sera pas pris en compte.

Lors de l'examen des offres, le représentant du pouvoir adjudicateur, se réserve la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'elle estimera nécessaires.

11.2.2 Discordances dans une offre 
Concernant l’analyse du prix de l’offre, dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seraient constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, le montant de ce prix sera rectifié pour le jugement de la consultation. L’entreprise sera invitée à confirmer l’offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
11.2.3 Offre irrégulière
Sera déclarée comme irrégulière, une offre, qui, tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées au sein des documents de la consultation. Ceci sera, notamment, le cas s’il est constaté que le bordereau de prix n’est pas fourni ou s’il est incomplet.
11.2.4 Critère valeur technique 
Pour le critère valeur technique, la notation s’effectuera sur 60 points. Les offres des candidats seront soumises à la règle de calcul suivante : 

Note sur 60 établie selon la grille suivante : 
(1) Moyens humains (effectifs et qualification) et matériels affectés au chantier : 10 POINTS

(2) Analyse du site et de la complexité du projet : 10 POINTS

(3) Modalités d’exécution : 20 POINTS

(a) Planning détaillé des tâches, définition des points critiques et points d’arrêt

(b) Détail des prestations prévues, moyens affectés par tâches, détails des modes opératoires

(c) Contrôle qualité

(d) Hygiène et sécurité du chantier 

(4) Démarche environnementale : 5 POINTS

(a) Identification des déchets

(b) Modalités de traitement des déchets

(5) Matériaux mis en œuvre : 15 POINTS

(a) Fiches techniques des produits et matériels
1.1.2 Lots avec variantes 
Les offres pour la solution de base seront d’abord examinées et classées.

Les offres pour les variantes proposées seront ensuite examinées et classées.

Il sera ensuite procédé à un classement global de toutes les offres (solutions de base et variantes).

2. Négociations
2.1 Généralités
Comme indiqué précédemment à l’article « jugement des offres », le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’entamer des négociations avec certains ou l’ensemble des candidats sur des éléments de leur offre au regard des critères de jugement des offres définis dans le présent règlement de consultation.

Le pouvoir adjudicateur se réserve également la possibilité de ne pas partir en négociations et d’attribuer à l’issue du premier classement des offres.

2.2 Négociations
Si le pouvoir adjudicateur décide de recourir à la négociation, celle-ci s’effectuera dans les conditions retracées ci-après :

Le pouvoir adjudicateur invitera les candidats, par courriel (forme privilégiée) par télécopie ou par lettre recommandée avec avis de réception à négocier.

Ce courriel, cette télécopie ou ce courrier précisera les modalités de la négociation (forme écrite ou orale, durée de la négociation, terme, conditions de la négociation, nombre d’auditions, etc.).

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de convoquer les candidats à un ou plusieurs tours de négociation.

Dans le cadre d’une amélioration des offres, la négociation pourra notamment porter sur le prix, le délai, les garanties de bonne exécution du marché ainsi que sur les éléments d’exécution techniques des prestations.

Pour les candidats qui décident de ne pas participer à la négociation alors qu’ils y étaient invités ou qui décident de ne pas modifier leur offre, le jugement et le classement final de leur offre sera effectué sur la base de leur offre initialement remise (avant négociation).

Dans le cas d’une modification financière de l’offre, celle-ci fera l’objet d’un nouvel acte d’engagement, qui sera joint à l'AE initial.

A l’issue des négociations, le pouvoir adjudicateur établira un classement final selon les critères de jugement des offres définis dans le présent règlement de consultation et choisira l’offre économiquement la plus avantageuse.

Le pouvoir adjudicateur garantit le strict respect des principes de transparence et d’égalité de traitement des candidats et assure que les conditions dans lesquelles la mise en concurrence initiale a été mise en œuvre ne seront pas bouleversées. 

Le pouvoir adjudicateur veillera également à assurer la confidentialité des offres ainsi que la traçabilité des résultats obtenus à chaque étape de la négociation.

La négociation portant sur tout objet utile à l'acheteur public pour choisir l'offre économiquement la plus avantageuse, le pouvoir adjudicateur garantit qu’elle n’aura pas pour effet de modifier l'objet ou les conditions initiales d'exécution du marché qui ont fait l'objet de la mise en concurrence. L’offre classée première sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations de l’article 51 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 2 jours.
3. Informations complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements administratifs et techniques complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront uniquement adresser une demande sur le profil acheteur de la collectivité : http://marches-securises.fr
Les candidats devront faire parvenir leur demande au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres. 

Une réponse leur sera fournie au moins 6 jours avant la date limite de remise des offres.
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